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Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement 

Conseil d’administration 
Séance du 28 juin 2022 

Le 28 juin 2022, le Conseil d’administration de l’Institut Agro s’est réuni sous la présidence de Dominique Chargé, en 
visioconférence. 
Nombre de membres en exercice : 38 
Nombre de présents :  21
Membres représentés (procuration) :  5
Quorum : 19 

Point 4 – Gouvernance
Délibération 4.1.1 – Adhésion de l’Institut Agro à diverses associations

Visas : 

Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L812-1 ; 
Vu le décret n°2019-1459 du 26 décembre 2019 relatif à l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement, notamment ses articles 4 et 9 ; 

Exposé des motifs : 

L’article 9 du décret statutaire prévoit que « La participation à toute forme de groupement public ou privé et la création de 
filiales ; » doit fait l’objet d’une délibération du Conseil d’administration.  
Les modalités de fonctionnement liées à leur statut juridique impliquent l’adhésion de personnel de l’Institut Agro pur bénéficier 
des prestions à but non lucratif offertes par des associations en lien avec la gestion et les missions de l’Institut Agro. Ces 
adhésions n’ont pas pour objectif de participer plus avant à la gouvernance de l’association et n’ont aucune incidence sur le 
fonctionnement et les missions de l’Institut Agro qui lui sont dévolues, notamment par l’article L812-1 du code rural et de la 
pêche maritime.  

Ces adhésions permettent aux personnels de tout niveau de l’Institut Agro de bénéficier notamment d’un réseau, de participer 
à des colloques ou séminaire ou d’acquérir des outils adaptés aux fonctionnement des établissements d’enseignement 
supérieur.   

Compte tenu des attributions du Conseil d’administration, il est demandé au conseil d’administration de valider les adhésions 
souscrites présentées en annexe 1 de la présente délibération et d’autoriser toute adhésion aux associations dont les statuts 
ont pour objet d’accompagner les personnels dans le cadre des missions de l’Institut Agro, dans la limite d’un montant 

d’adhésion fixé à 5 000 euros et à la condition que l’adhésion au titre de l'Institut permette de bénéficier d’accès à un 
réseau professionnel, de participer à un colloque, une formation ou un séminaire ou d’acquérir des outils collaboratifs 

adaptés au fonctionnement de l’Institut et n’étendent pas les missions de l’Institut Agro dévolues par le code rural de la pêche 
maritime et son décret statutaire. 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents ou représentés 

Délibération n°4.1.1 
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Le conseil d’administration de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et 
l’environnement, réuni le 2022, approuve les adhésions aux associations et groupements tels que listés en annexe 
1 de la présente délibération. 

Le conseil d’administration autorise toute adhésion, à titre onéreux ou gratuit, à une association régie par loi du 1er juillet 1901 
dont l’objet d’accompagner les personnels dans le cadre des missions de l’Institut Agro dans la limite d’un montant 
d’adhésion fixé à 5 000 euros et à la condition que l’adhésion au titre de l'Institut permette de bénéficier d’accès à un réseau 
professionnel, de participer à un colloque, une formation ou un séminaire ou d’acquérir des outils collaboratifs adaptés pour 
contribuer au fonctionnement de l’Institut et entre dans les missions de l'Institut Agro dévolues par le Code Rural et de la 
Pêche Maritime et son décret statutaire 

Fait à Paris, le 28 juin 2022 
Le Président du Conseil d’administration, 
Dominique Chargé. 
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